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 AUTONUM  
L’Assemblée avait à examiner les points ci‑après de l’ordre du jour unifié (document A/35/1) : 1, 2, 4, 5, 7, 10, 11, 22, 27 et 28.

 AUTONUM  
Le rapport sur ces points, à l’exception du point 10, figure dans le rapport général (A/35/15).

 AUTONUM  
Le rapport sur le point 10 figure dans le présent document.

 AUTONUM  
Mme América Néstar Santos Riveras (Cuba), présidente de l’Assemblée, a présidé la réunion.

POINT 10 DE L’ORDRE DU JOUR UNIFIÉ :

QUESTIONS CONCERNANT L’UNION DE MADRID

Règlement d’exécution commun à l’Arrangement et au Protocole de Madrid : déclaration d’octroi de la protection

 AUTONUM  
Les délibérations ont eu lieu sur la base du document MM/A/32/1.

 AUTONUM  
En présentant ce document, le Secrétariat a souligné que l’envoi d’une déclaration d’octroi de la protection ne sera pas obligatoire pour un office et que les modifications proposées n’ont aucune incidence sur le principe selon lequel une marque qui fait l’objet d’un enregistrement international bénéficie de la même protection qu’une marque enregistrée par l’office d’une Partie contractante désignée si la protection n’a pas été refusée dans le délai prescrit.

 AUTONUM  
En réponse à une question de la délégation du Portugal, le Secrétariat a expliqué que le sous‑alinéa i), d’une part, et les sous‑alinéas ii) et iii), d’autre part, traitent de cas différents, selon le système d’examen d’une Partie contractante désignée;  ils sont donc tous nécessaires.

 AUTONUM  
La délégation de l’Algérie a déclaré qu’elle accepte la proposition sans difficultés, notant que la pratique proposée a déjà cours dans certains pays.

 AUTONUM  
La délégation de Cuba a indiqué qu’elle approuve les modifications, étant entendu qu’un office n’enverra des déclarations d’octroi de la protection que lorsqu’il sera en mesure de le faire.


 AUTONUM  
L’Assemblée a adopté à l’unanimité, avec effet au 1er novembre 2000, les modifications des règles 17 et 32.1)a)iii) du règlement d’exécution commun à l’Arrangement et au Protocole de Madrid, proposées dans le paragraphe 11 du document MM/A/32/1.  Le texte des dispositions modifiées figure dans l’annexe du présent rapport.

[L’annexe suit]

Modification des règles 17 et 32.1)a)iii)

Le nouvel alinéa ci‑après a été inséré dans la règle 17 :


6)
[Déclaration d’octroi de la protection]  a)  Un Office qui n’a pas communiqué de notification de refus conformément à l’article 5 de l’Arrangement ou à l’article 5 du Protocole peut, dans le délai applicable en vertu de l’article 5.2) de l’Arrangement ou de l’article 5.2)a) ou b) du Protocole, envoyer au Bureau international l’un des documents suivants :


i)
une déclaration indiquant que toutes les procédures devant l’Office sont achevées et que l’Office a décidé d’accorder la protection à la marque qui fait l’objet de l’enregistrement international;


ii)
une déclaration indiquant que l’examen d’office est achevé et que l’Office n’a relevé aucun motif de refus mais que la protection de la marque peut encore faire l’objet d’une opposition de la part de tiers;  l’Office indiquera jusqu’à quelle date les oppositions peuvent être formées;


iii)
lorsqu’une déclaration visée au sous‑alinéa ii) a été envoyée, une déclaration indiquant que le délai imparti pour faire opposition a expiré sans qu’aucune opposition n’ait été formée et que l’Office a donc décidé d’accorder la protection à la marque qui fait l’objet de l’enregistrement international.



b)
Le Bureau international inscrit au registre international toute déclaration reçue en vertu du sous‑alinéa a) et en transmet une copie au titulaire.

La règle 32.1)a)iii) a été modifiée comme suit :


iii)
aux refus inscrits en vertu de la règle 17.4), en indiquant s’il y a une possibilité de réexamen ou de recours, mais sans publier les motifs de refus, et aux déclarations d’octroi de la protection inscrites en vertu de la règle 17.6)b);
[Fin de l’annexe et du document]
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